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POINT 71 DE L'ORDRE DU JOUR 

Examen des principes du droit international touchant 
les relations amicales et Ia cooperation entre les 
Etats conformement a Ia Charte des Nations Unies 
(A/5470 et Add.l et 2, A/C.6/L.528, A/C.6/L.530, 
A/C.6/L.531 et Corr.l et 2, A/C.6/L.535, A/C.6/ 
L.537) [suite] 

1. M. DEWULF (Belgique) fait observer que l'As-
sembl~e g~n~rale, dans sa r~solution 1815 (XVII), 
a clairement defini la tilche de la Sixi~me Commission 
en ce qui concerne les principes du droit international 
touchant les relations amicales et la coop~ ration entre 
les Etats. Cette tache n'est pas de r~diger une d~cla­
ration contenant ces principes, mais bien de les ~tu­
dier en vue de leur d~veloppement progressif et de 
leur codification, de fac;:on 11 assurer plus efficacement 
leur application. Le d~veloppement progressif et la 
codification sont definis 11 !'article 15 du statut de la 
Commission du droit international, signaM par le 
repr~sentant de l 'URSS (802~me s~ance ). Les obser-
vations que les gouvernements ont envoy~es confor-
m~ment 11 la r~solution 1815 (XVII) [A/5470 et Add,1 
et 2] pr~cisent encore la nature et la port~e de la 
tilche de la Commission. Le fait que seuls 22 Etats 
Membres sur 111 aient r~pondu au Secr~taire g~n~­
ral, qui leur avait demand~ de faire connaftre leurs 
vues et leurs suggestions, montre qu'avant de pr~­
senter des observations sur les quatre principes 
~num~r~s dans la resolution les gouvernements d~­
sirent effectuer les recherches qu'exige la complexit~ 
du sujet. La Belgique, pour sa part, pr~pare sa r~­
ponse avec so in et, bien que beaucoup d 'autres gouver-
nements comptent sans doute communiquer prochai-
nement leurs observations, il serait peut-etre 
souhaitable que le SecrHaire g~n~ral r~it~re sa 
demande. 

2. Ces derni~res ann~es, le droit international et la 
pratique internationale se sont enrichis de r~gles 
et instruments nouveaux ~labor~s par les nouveaux 
Etats ind~pendants pour r~gir leurs relations avec les 
autres Etats. La Commission devrait se familiariser, 
avec ces innovations et avec leurs proc~dures d'appli-
cation. 11 faudrait que plus de gouvernements com-
muniquent leurs observations; celles qui ont ete 
communiqu~es jusqu' 11 pr~sent ont principalement trait 
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aux moyens d 'intensifier la coop~ ration internationale 
1l. l'avenir. S'agissant d 'etablir des r~gles de droit 
international et de proc~dure concernant !'application 
des principes ~num~r~s dans la r~solution de l' As-
sembl~e, la Commission devra, comme l'a indiqu~ 
le representant de la SuMe (806eme s~ance), con-
centrer son attention sur certains domaines parti-
culiers du droit international. Elle devra s'efforcer 
de d~gager les effets juridiques des principaux evene-
ments politiques internationaux survenus depuis 1945 
et de les definir de fac;on precise. 
3. En ce qui cone erne l 'Europe, il faudrait que la 
Commission etudie certains des instruments juri-
diques internationaux conclus depuis la fin de la se-
conde guerre mondiale qui ont trait aux questions 
~conomiques et commerciales et aux droits de 
1 'hom me. Parmi ces instruments les plus connus sont 
peut-~tre les traites instituant la Communaute euro-
p~enne du charbon et de l'acier.U et la Communaut~ 
~conomique europeenne.Y; d'autres organes de l'ONU 
en ont ~tudi~ les aspects ~conomiques et commer-
ciaux, et il serait peut-etre bon que la Sixieme Com-
mission en ~tudie les aspects juridiques. A ce sujet, 
la proposition des Pays- Bas tendant 1l. cr~er un centre 
permanent d'enquetes internationales (A/5470/ Add.1) 
est pertinente. Cependant, le repr~sentant de la Bel-
gique ne demande pas que l'on accorde la priorit~ 1l 
l'Hude des relations juridiques nouvelles qui se sont 
institu~es entre les pays de 1 'Europe occidentale. 

4. La Commission devrait ~galement tenir compte 
des efforts significatifs que les juristes d' Amerique 
latine ont deploy~s ces derni~res ann~es pour cr~er 
des pr~cedents et des regles pratiques se rapportant 
aux quatre principes ~numer~s au paragraphe 3 de la 
r~solution 1815 (XVII) de 1' AssembMe g~n~rale afin 
d'etablir une coop~ration solide et durable entre les 
pays de ce continent. 
5. 11 serait bon que la Commission tienne compte 
de 1 'exp~rience des pays d' Europe orientale et ~tudie, 
en particulier, les regles de droit et les mesures 
d'application prevues dans les nombreux traites 
bilat~raux et multilat~raux conclus entre eux, tels 
que le Traite de Varsoviel/ et la charte du Conseil 
d'assistance ~conomique mutuelle. Ces instruments 
contiennent des dispositions precises concernant la 
menace ou t'emploi de la force, 1 '~galite souveraine 
et le reglement pacifique des differends, et ont di-
rectement trait 1l 1 'organisation internationale. Il con-
viendrait d'accorder une attention particuliere 1l. la 
fac;:on nouvelle dont on conc;:oit, dans ces instruments, 
les relations amicales et l'~limination des conflits 
traditionnels ainsi qu'il. la maniere dont ils resolvent 
le probl~me de l 'etendue de la souverainete dans une 
organisation internationale conc;:ue pour assurer une 

l./ Nations Unies, Recueil des Traites, vo1. 261 (1957), No 3729. 
2:.1 Nations Unies, Recuei1 des Tranes, vo1. 298 (1958), No 4300. 

~/ Nations Unies, Recuei1 des Traites, val. 219 (1955), No 2962. 
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cooperation economique maximum entre les Etats 
Membres. Quiconque tient 1't formuler de fagon con-
crMe les principes juridiques qui correspondent aux 
nouvelles realites des relations internationales devrait 
etudier les solutions particulieres qui ant ett§ mises 
au point, ainsi que les proc~dures, institutions et 
methodes utilisees pour les appliquer. 
6. Enfin, la Commission devrait etudier avec un soin 
tout particulier les nombreux instruments internatio-
naux conclus recemment par les pays d' Asie et 
d'Afrique, dont beaucoup ant accede a l'independance 
depuis la signature de la Charte. ll faut esperer que 
les repr~sentants des Etats signataires de documents 
comme la declaration contenue dans le communiqu~ 
final de la Conference des pays d 'Asie et d 'Afrique 
tenue a Bandoung, la charte adoptee par la Conference 
des Etats independants d'Afrique reunie a Casablanca 
en janvier 1961 et la charte adopteeparla Conference 
des chefs d'Etat africains et malgache reunie a 
Lagos en janvier 1962 voudront bien exposer les 
repercussions que ces importants documents peuvent 
avoir sur la tllche de la Commission. Le repre-
sentant de la Belgique se contentera de par ler de 
la charte de !'Organisation de !'unite africaine signee 
en mai 1963 a Addis-Abeba. L 'article III de cet 
instrument enumere brievement les principes de 
la nouvelle organisation. La Commission pourrait 
avoir inter~t 'ti analyser de fagon plus approfondie 
les dispositions relatives a l'executionpratique de ces 
principes. 

7. Afin de lui permettre d'atteindre ses objectifs, les 
Etats membres ant habilite cette nouvelle organisation 
a agir independamment, dans certaines limites, com me 
en temoignent les articles VIII 1't X qui traitent de la 
Conference des chefs d'Etat et de gouvernement et 
plus particulierement le paragraphe 2 de !'article X, 
qui dispose que toutes les decisions sont prises 1't la 
majorite des deux tiers. Cette disposition affecte di-
rectement 1 'etendue de la souverainete nationale. Lars 
de la Conference au sommet des pays independants 
africains reunie 1't Addis-Abeba, I'Empereur d'Ethiopie 
a rappele que les Etats africains avaient des regimes 
politiques, sociaux et economiques differents et que 
la nouvelle organisation interafricaine les obligerait 
1't se prononcer sur la question de savoir si la souve-
rainete de chaque Etat membre doit etre rMuite et, 
dans !'affirmative, dans quelle mesure et dans quels 
domaines. II serait interessant de sa voir comment les 
mesures precises adoptees par les Etats africains 
conformement 1't leur nouvelle charte pourront influer 
sur Ia nature et l'etendue de la souverainete natio-
nale. L'article XIX, qui traite de la mt'ldiation, de la 
conciliation et de !'arbitrage des differends, presente 
lui aussi un grand interet. Depuis la Conference 
d' Addis-Abeba, les juristes africains ant etudie en 
detail la question du reglement pacifique des diffe-
rends, et les travaux de rt'ldaction du protocole prevu 
1't !'article XIX sont decrits dans les rt'lsolutions et 
recommandations de la premiere session du Conseil 
des ministres des affaires etrangeres, tenue 1't Dakar 
en ao1lt 1963. Il serait utile que les delegations afri-
caines 1't la Commission completent ces renseigne-
ments et fassent connaftre leurs avis sur la portee 
de !'article XIX. La Commission aurait interet a etu-
dier la charte de !'Organisation de l'unite africaine, 
qui reflete la fagon de voir des Etats africains con-
cernant les regles juridiques qui devront regir leurs 
relations mutuelles apres la decolonisation. 
8. Les interpretations qu 'ant donnees de la Charte 
les divers organes de l'ONU constituent elles aussi 

une ric he source de renseignements touchant 1 'evo-
lution du droit international depuis 1945. Ces inter-
pretations sont particulierement intt'lressantes du 
fait de !'augmentation considerable du nombre des 
Membres de l'ONU et du rble de plus en plus impor-
tant que jouent les nouveaux Etats independants 
d'Asie et d'Afrique. Ace sujet, laCommissionvoudra 
peut-etre examiner les effets juridiques de la Force 
d'urgence des Nations Unies (FUNU), de l'Op~ration 
des Nations Unies au Congo (ONUC), des missions 
en Palestine et au Yemen et de beaucoup de decisions 
et de recommandations adoptees recemment par 
l'ONU. 

9. La delegation beige estime que !'apparition du 
principe de la cooperation internationale est un 
evenement international aussi marquant que !'acces-
sion des Etats 1't l'independance politique et que c:hacun 
des quatre principes 1't l'etude devra etre examine 
compte tenu des exigences et des realites de 121 soli-
daritt'l et de la cooperation internationales. Elle sou-
haite que l'ONU vise, au-deli'! de la coexistence paci-
fique et de la decolonisation, 1't realiser une vraie 
coopt'lration internationale. Comme l'a dE~clare 
M. Spaak, ministre des affaires etrangeres de Bel-
gique, 1't la 1133eme seance plt'lniere de 1' Assemblee 
generale, les relations entre l'Est et l'Ouest ne 
s'amelioreront de fagon durable que lorsque la 
notion de cooperation aura ete substituee 1't celle de 
coexistence pacifique. Pour resoudre les grands 
problemes du monde, la coexistence pacifique n'est 
pas suffisante; tbt ou tard, les nations du monde 
devront mettre au point un systeme de cooperation 
volontaire. 

10. A la presente session, l'Assemblee generale 
a entendu un certain nomb re de declarations de diri-
geants politiques eminents qui mont rent que la coope-
ration internationale volontaire semble gagner du 
terrain. Le President des Etats- Unis d' Amerique et le 
Ministre des affaires etrangeres de l'URSS ant dit 
taus les deux qu'ils souhaitaient une cooperati.on et 
urie comprehension plus larges sur le plan inter-
national, tandis que M. Spaak, ministre des affaires 
etrangeres de Belgique, parlant 1!. la 1233eme seance 
de 1' Assemblee generale, a demande que I' on applique 
normalement et naturellement les principes de la 
Charte des Nations Unies et a dit que le Traite inter-
disant les essais d'armes nucleaires dans !'at-
mosphere, 1 'espace extra-atmospherique et so us 1 'eau, 
signe 1't Moscou en 1963, n'etait qu'un premier pas 
dans la voie de la paix et de la comprehension inter-
nationales - premier pas qui doit etre suivi de nom-
breux autres. Le pape Jean XXIII avait recommandt§ 
une "solidarite active grace 1't une cooperation mu-
tuelle" dans son admirable encyclique Pacem in 
terris qui, du fait qu'elle est fondee sur les principes 
du droit et qu'elle traite de l'instauration de la. paix 
universelle, pourrait etre une aide, un guide et un 
encouragement pour la Commission et merite toute 
son attention. 

11. Si elle veut reussir dans ses travaux, la Com-
mission doit s'efforcer de developper le droit inter-
national de fagon pratique afin de traduire les recents 
progres de la cooperation volontaire et la recente 
amelioration des relations internationales en aceords 
solides, en institutions reconnues, en regles acceptees 
et en procedures efficaces. 

12. M. RAMANI (Malaisie) est d'avis qu'avant de 
poursuivre 1 'examen de la question dont elle est saisie 
la Sixieme Commission doit tout d1abord repondre 
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a deux questions: celle de sa competence en general 
et, plus precisement, celle des fonctions que lui con-
fere la resolution 1815 (XVII) de 1 I Assemblee g{me-
rale. 

13. En tant que grande commission de l'Assemblee 
generale, la Sixieme Commission ne saurait se 
desinteresser totalement de considerations d'ordre 
politique: en effet, 1l l'alinea a du paragraphe 1 de 
l' Article 13 de la Charte des Nations Unies, on trouve 
as socies deux o bjectifs: encourager le developpement 
progressif du droit international et sa codification, 
developper la cooperation internationale dans le do-
maine politique. Mais rien dans la Charte n'indique 
que ces deux domaines d'activite soient inseparables, 
et le representant de la Malaisie estime que les 
delegations devraient s'efforcer de donner plus d'ob-
jectivite aux debats de la Commission et d'eviter 
toute acrimonie. 

14. Pour ce qui est des fonctions de la Commission 
aux termes de la resolution 1815 (XVII) de l' Assem-
blee generale, M. Ramani renvoie aux deuxieme et 
quatrieme considerants et au paragraphe 2 du dispo-
sitif. A son avis, les quatre principes enumeres au 
pa ragraphe 3 du dispositif devraient ~tre examines 
l'un a pres l 'autre, bien que dans une certaine me sure 
ils se recouvrent les uns les autres. 

15. La delegation malaisienne a ete impressionnee 
par le so in et la methode que la delegation tcheco-
slovaque a apportes 1l la redaction du projet de decla-
ration des principes de la coexistence pacifique, que 
le Gouvernement tchecoslovaque propose (voir A/54 70) 
d'utiliser comme document de base pour l'examen 
de la question. Elle doute cependant que ce projet de 
declaration, tel qu 'il est formule, puisse servir les 
fins de l 'etude actuelle. Le simple etablissement de 
normes juridiques est peut-etre la fac;:on la moins 
efficace de favoriser le respect du droit. Ce qu'il faut, 
c'est creer dans les relations entre Etats un climat 
psychologique, moral et materiel tel que le respect 
du droit soit un objectif souhaitable en lui-meme et 
devienne, le moment venu, une attitude toute naturelle. 
Mais cela ne pourra etre realise qu'au moyen d'une 
etude preliminaire appropriee. Du reste, les exhor-
tations adressees aux Etats souverains ne seront 
d'aucune utilite. Dans les relations internationales, 
comme d'ailleurs ll'interieur d'un pays, ce n'estpas 
par deft'\ renee pour la sagesse du 1!'\gis1ateur rna is par 
peur des consequences que l 'on respecte le droit. 
Or, cette peur des consequences, en cas de violation 
du droit international, est jusqu'a present loin d'etre 
generale. On a beaucoup parle de detente internatio-
nale, mais il n'en reste pas moins qu'un incident 
insignifiant peut, aujourd 'hui encore, amener l 'huma-
nite au bord de la guerre. Sans desarmement effectif 
et convenablement contrC'lle, la coexistence pacifique 
est utopique; et, malheureusement, meme la Charte 
des Nations Unies ne preconise pas sans reserves 
le des a rmement; la mention, a 1' Article 4 7, du 
"desarmement eventuel n ne doit pas faire oublier 
l I Article 45, qui invite les Etats Membres a maintenir 
"des contingents nationaux de forces aeriennes imme-
diatement utilisables ". 

16. D'ailleurs, bien qu'elles exigent la coexistence 
pacifique, les relations amicales entre Etats repre-
sentent un objectif plus large et plus noble. Encore 
une fois, ce n'est pas en formulant un ensemble de 
maximes que l'on assurera le regne du droit entre 
les n:1tions; la Commission doit faire porter ses 
efforts sur des considerations pratiques et positives. 

Si l'on arrive a persuader les Etats d'accepter plus 
souvent !'arbitrage au lieu de recourir a la guerre, 
d'accorder plus de credit a la Cour internationale de 
Justice et de reconnaitre que les solutions pacifiques 
demandent plus de force morale que le recours aux 
armes et que la negociation, la mediation et la conci-
liation ne sont pas un signe de faiblesse ni une atteinte 
1l. la souverainete, les Nations Unies, par leur seule 
autorite morale, pourront les convaincre que les 
relations amicales off rent une ligne de conduite meil-
leure, plus salutaire et moins destructive que laguerre 
ou l'agression. 

17. De l 'avis de la delegation malaisienne, tels sont 
quelques-uns des domaines les plus importants ou, 
grace il. une etude de la Commission, on pourra abou-
tir aux resultats escomptes sans risquer d'etre de-
tourne du but par des ideaux nobles, certes, mais 
negatifs. 

18 • Si les membres de la Commission peuvent arri-
ver il. s 'entendre sur les fondements des principes en 
question, elle devrait continuer il. etudier les autres 
principes regissant les relations amicales avant 
d'essayer de donner 1l. ces principes leur forme defi-
nitive. 
19. M. ANGUELOV (Bulgarie) estime que la neces-
site historique de la coexistence pacifique est de-
montree par 1' existence de l 'Organisation des N a-
tions Unies elle-meme. L'etablissement d'une orga-
nisation internationale fondee en vue d'assurer la 
paix et la securite mondiales et de creer des condi-
tions favorables au developpement des relations paci-
fiques et amicales entre les Etats n'etait que l 'ex-
pression de la necessite de maintenir dans la paix 
la cooperation etablie lors de la lutte des forces 
democratiques contre le fascisme et le nazisme. 
A part l 'experience peu reussie de la Societe des 
Nations, l 'etablissement de l 'Organisation des Nations 
Unies a ete la premiere consecration, sous la forme 
d'une organisation mondiale, de !'idee actuelle de la 
coexistence pacifique. Depuis, le principe de la coexis-
tence pacifique n'a pas cesse de s'affermir et de se 
developper ainsi que d'embrasser des elements nou-
veaux. Par suite de la decouverte et del 'accumulation 
de moyens de destruction de taille terrifiante, le 
monde est arrive 1l. un stade ou aucun Etat ou groupe 
d'Etats ne peut s 'attendre il. aneantir son adversaire 
sans essuyer 1ui-meme 1 'ant'\antissement le plus 
complet. Il n'y a plus d'autre alternative que la 
coexistence pacifique ou la non-existence. 

20. La notion de coexistence a egalement subi le 
contrecoup des grands changements politiques, econo-
miques et sociaux de ces dernieres annees. La science 
et la technique ont rendu le monde plus petit et ses 
parties plus interdependantes; l'espace cosmique a ete 
maftrise par 1 'hom me et 1 'accession 1l. 1 'independance 
d'un grand nombre de peuples coloniaux a amene 
l'etablissement de nombreux systemes politiques et 
constitutionnels nouveaux ainsi qu'une grande diver-
site dans les rapports internationaux. De ce fait, 
les problemes de la coexistence pacifique ont pris une 
plus grande extension. 

21. L'affermissement et le developpement de la 
coexistence pacifique supposent !'application d'un 
certain nombre de mesures. Dans le domaine dudroit 
international, la tache devrait etre de fixer, d 'enrichir 
et de preciser les principes applicables, en harmonie 
avec la marche du temps. La Commission, en proce-
dant 1l. l 'examen des quatre principes que lui a ren-
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voyes l' Assemblee generale, ne doit jamais perdre de 
vue le fait qu 'il s 'agit de principes de caractere juri-
clique et non pas moral, et createurs en consequence 
de droits et d'obligations. Au cours des debats sur 
cette question l'annee clerni~re et a Ia session ac-
tuelle, certaines delegations ont expriml"\ des doutes 
quant au caract~re juridique de nombre de principes 
ayant trait a la coexistence pacifique. Lars de la 
805eme seance, la representante du Royaume- Uni 
a qualifie quelques aspects importants des principes 
formules par le representant de la Tchecoslovaquie 
de "propositions generalisees de caractere politique" 
et de "gloses" sur les principes. Certes, dans les 
relations internationales on ne saurait tout ramener 
au droit. Cependant, il est vrai aussi qu 'avec le 
dl"\veloppement de la communaute internationale, a 
partir de pratiques et de conceptions de nature mo-
rale ou politique, se sont formes de vrais principes 
juridiques comportant des droits et des obligations. 
La prohibition de la menace et de l'emploi de la 
force entre dans cette catl"\gorie, ainsi que l'a montre 
1 'expose de Ia representante du Royaume-Uni. Les 
apprehensions quant au caractere juridique de cer-
tains principes et regles revelent une approche statique 
de la realite et des exigences de la vie internationale 
contemporaine. 
22. Les principes sont des regles generales de con-
duite a appliquer en pratique par l'interml"\diaire de 
r~gles et de mesures secondaires, d'un moindre degri'\ 
de generalisation et d'abstraction. La formulationdes 
principes donne la possibilite de di'\gager les normes 
generales regissant la conduite des Etats dans leurs 
relations amicales et de cooperation, et, en meme 
temps, de determiner les mesures a prendre pour leur 
donner effet. On peut aboutir a ce resultat en combi-
nant des mesures d'ordre prohibitif et positif. 

23, La violation d'un principe juridique quelconque 
doit toujours comporter des sanctions. Les etudes 
dans le domaine de la responsabilite des Etats effec-
tuees par la Commission du droit international ont 
demontre que la conduite des Etats dans leurs relations 
internationales est actuellement regie par de nouveaux 
principes. Certes, la question de la responsabiliti'\ 
do§coulant de la non-observation des regles de concluite 
regissant les rapports entre les Etats soul~ve des 
probl~mes particuliers quant aux formes et aux 
proci'\dures de la mise en jeu de cette responsabiliti'\. 
Sans prejuger la solution de ces probl~mes, il est 
neanmoins essentiel que les 1'\11'\ments de base de cette 
responsabiliti'\ soient determini'\s d'une mani~re sO.re 
et sans equivoque. 

24. A la lumi~re de toutes ces considi'\rations, la 
di'\11'\gation bulgare est arrivi'\e a la conclusion que 
l 'expose d 'introduction fait par le representant de 
la Tchi'\coslovaquie a la 802eme seance constitue une 
base solide pour la tache de la Commission. Les 
quatre principes a !'etude tendent a converger vers 
une seule idi'\e geni'\rale et peuvent etre examini'\s 
ensemble. Chacun a une ~'\gale importance. 

25. Le principe de l '1'\galiti'\ souveraine des Etats 
est l'une des bases de la coexistence pacifique. C'est 
une notion complexe, embrassant la competence 
supreme de l'Etat qui, a son tour, implique l'indi'\-
pendance de ce dernier ainsi que l'inti'\grite de son 
territoire. En outre, la souveraineti'\ n 'allant pas A 
1 'encontre de la regie de droit, nul Etat ne c!evrait 
se soustraire aux obligations qu'il a assumi'\es sur le 
plan du droit international de sa propre volonti'\. A 
cet 1'\gard, les documents de la Confi'\rence des Nations 

Unies sur l 'organisation internationale tenue a San 
Francisco ti'\moignent que la Charte rejette 1 'idi'\e 
de Ia "souveraineto§ absolue", Ia Commission I ayant 
prevu que l'Etat etait tenu de s'acquitter de ses 
obligations internationales :!/. L'idee de souveraineti'\ 
telle qu'elle est dMinie dans la Charte englobe 1'\gale-
ment l'idee d'i'\galiti'\ entre Etats, innovation heureuse 
dont les origines remontent a la Declaration de 
Moscou de 1943, L'egaliti'\ souveraine des Etats 
implique aujourd'hui leur droit ~'\gal de participer ala 
vie internationale. Sur le plan du droit international, 
elle est une condition indispensable de l'universaliti'\ 
du droit international, ce qui signifie que tous les 
Etats doivent disposer d'une possibiliti'\ ~'\gale de par-
ticiper a la crl"\ation et a la modification des r~gles 
du droit international gi'\ni'\ral, et jouir d'une pro-
tection egale en vertu de ces regles. Le principe de 
1 'ega lite souveraine des Etats traduit en langage 
juridique un fait capital de notre epoque: la demo-
cratisation de l'ordre international. En application 
de ce principe, l' Assembli'\e gi'\ni'\rale a reconnu clans 
sa ri'\solution 626 (VII) le droit des peuples d 'exploiter 
leurs richesses et ressources naturelles. De meme, 
on do it s 'attendre a une participation toujours plus 
large de taus les Etats a 1 'acquisition, a la distri-
bution et aux ~'\changes de biens de toute nature. 
L'i'\galitf souveraine des Etats ne peut plus rester 
enfermfe dans le cadre etroit d'une fgalite de pure 
forme. Le cours irresistible de notre 1'\poque vers la 
justice sociale doit ni'\cessairement se refli'\ter dans 
les relations entre les Etats et les peuples. 
2h. Le principe selon lequelles Etats doivent s'abste-
nir, dans leurs relations internationales, de recourir 
a la menace ou a 1 'emploi de la force est, sous sa 
forme d'exigence nfgative de non facere, la condition 
la plus flementaire de la coexistence pacifique. C 'est 
la nfgation de l'anarchie et du "droit du plus fort" 
dans la vie internationale, et le corollaire evident 
du principe de l 'ega lite souveraine des Etats. Heureu-
sement, l '{monee de ce principe au paragraphe 4 de 
l' Article 2 de la Charte a supprime toutes les echap-
patoires juridiques qui existaient dans les redactions 
anterieures, y compris le Trait~'\ Briand- Kellogg de 
192821. D1autre part, ce principe est limit<§ par le 
droit de lfgitime defense, individuelle ou collective 
(Art. 51), ainsi que par les mesures coercitives que 
l 'ONU est autorisee a prendre dans des cas stri.cte-
ment limites. De toute fa<;on, la reconnaissance de 
ces limitations n 'affecte aucunement la valeur du 
principe applique a la menace ou a l 'emploi initial 
de la force, c'est-a-dire a l'agression. Le desarme-
ment general et complet restant la seule garantie 
adequate de !'application effective de ce principe, il 
faut egalement admettre, au stade actuel de !'evolution 
des rapports internationaux, d'autres mesures, telles 
que !'engagement, de la part des Etats possedant 
l'arme nuclfaire, de ne jamais etre les premiers a 
!'employer. Le respect du principe peut egalement 
etre renforce en 1'\duquant 1 'opinion publique grlice 
aux moyens de communication de masse et aux ecoles. 
Le desarmement est en partie un probleme ideolo-
gique; la guerre doit etre bannie de !'esprit et de 
!'imagination meme du genre humain. L'interdietion 
de la propagande de guerre, qui a fait !'objet de deux 
resolutions de l' Assemblee generale et qui est con-

11 Conference des Nations Unies sur !'Organisation internationale, 
Commission I, 24 juin 1945, vol. 6, p. 256. 
~/ Traite general de renonciation ii Ia guerre comme instrument de 

politique nationale signe ii Paris le 27 aofit 1928 (Societe des Nations, 
Recueil des Traites, val. XCIV, 1929, No 2137). 
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sacr~e par la l~gislation de nombre d'Etats socia-
listes, repr~sente un pas tr~s important dans cette 
direction. 

27. Le principe de la non-intervention dans les 
affaires interieures des Etats remonte, comme l'a 
demontr~ le representant de 1 'Union sovi~tique 
(802~me s~ance), 1\ la Revolution franc;aise: il est 
actuellement un gage tr~s important du libred~velop­
pement des pays r~cemment lib~res du colonialisme. 
ll est non mains ~troitement li~ 1l. 1 'integrit~ terri-
toriale et 1l. 1 'ind~pendance des Etats que le principe 
de 1 'interdiction de la menace et de 1 'emploi de la 
force. L'id~e ~mise par le repr~sentant du Chili 
(8 04~me s~ance) que 1 'intervention est essentiellement 
une usurpation de pouvoirs devrait permettre de d~li­
miter plus facilement le domaine d 'application du 
principe de non-intervention. Une ~tude approfondie 
est n~cessaire pour etablir les crit~res selon les-
quels determiner "les affaires qui rel~vent de la 
comp~tence nationale d'un Etat". Par exemple, il 
faudrait examiner ce qui se produirait si une question 
g~neralement consid~ree comme relevant du droit 
interne devenait 1 'objet d 'un accord international. 
En envisageant ce probl~me, on devrait avoir pr~­
sente 1l. 1 'esprit la r~gle formul~e dans l' Article 15, 
paragraphe 8, du Pacte de la Soci~t~ des Nations. 
Un point particuli~rement important dans ce do maine, 
c'est de ne pas permettre qu'un Etat, sous couvert 
du principe de la non-intervention, se derobe aux 
obligations decoulant d'autres principes du droit 
international ayant le caract~re de jus cogens. Ainsi, 
des massacres, le genocide, une politique d 'exter-
mination, !'apartheid et d'autres pratiques colonia-
listes ou neo-colonialistes ne peuvent ~tre toler~s 
par la communaut~ internationale, et le principe de 
la non-intervention ne saurait ~tre invoque en !'oc-
currence. Le probleme n 'est pas de decider si I' inter-
vention est ou non l~gitime dans un cas particulier, 
mais de degager correctement les champs d'applica-
tion des differents principes de droit international 
et de sauvegarder l'exigence g~n~rale de la bonne foi 
dans les relations entre les Etats. 
28. Le principe de la solution pacifique des diff~­
rends entre les Etats est le corollaire et le d~velop­
pement ulterieur du principe de 1 'interdiction de la 
menace ou de l'emploi de la force, ainsi que de celui 
de la non-intervention, dans la mesure otl. il exige 
certaine activite positive, un facere. La solution paci-
fique des differends est reglemenMe par l' Article 2, 
pa ragraphe 3, et le Chapit!·e VI de la Charte. La 
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premi~re disposition a le merite de lier directement 
la solution pacifique des differends 1l. la paix et i1 la 
securite internationales tout en soulignant la predomi-
nance de la justice. L'idee maftresse des dispositions 
pertinentes, celle que les differends doivent Nre 
regles 1l. l'aide de moyens choisis librement et d'un 
commun accord entre les parties interessees, r~v~le 
le lien etroit entre le principe du r~glement pacifique 
et le principe de l'~galit~ souveraine des Etats. La 
pratique a demontre l'efficacite des procMI'\s qui 
repondent aux besoins de la vie internationale contem-
poraine. Les negociations directes sont d1une impor-
tance sp~ciale, et 1 'on ne do it rejeter aucun autre 
moyen pacifique, qu'il soit 1'\numere ou non 1l. l' Ar-
ticle 33 de la Charte, s 'il r~pond 1l. la condition que 
les parties 1' aient adopt~ "de leur pro pre choix". On 
ne saurait cr~er en droit international d'instances de 
caract~re autoritaire. En th~orie, de tels tribunaux 
iraient 1l. 1 'encontre de la nature m~me du droit inter-
national; en pratique ils risqueraient de compliquer les 
differends en en creant d'autres sur la procedure 1l. 
appliquer. 

29. La del~gation bulgare est d'avis que la formulation 
des quatre principes constituerait le premier pas vers 
une declaration gen~rale embrassant l'ensemble des 
principes de la coexistence pacifique et soulignant leur 
but commun. Une telle declaration prendrait en consi-
deration taus les progr~s de la pens~e juridique con-
temporaine et pourrait transposer sur le plan mondial 
les declarations regionales telles que la Declaration 
de Bandoung, la Declaration des chefs d'Etat ou de 
gouvernement des pays non alignes publiee 1l. l'issue 
de la Conference de Belgrade en 1961 et la charte 
etablie 1\ Addis-AMba en 1963. 

30. La del~gation bulgare ne pense pas que la defi-
nition et 1'1'\nonciation en langage juridique de ph~no­
m~nes qui sont dej1l. une rea lit~ de la vie internationale 
scient une tache insurmontable. En outre, elle ne voit 
aucune raison de chercher 1l. determiner d'avance dans 
queUe mesure 1 'enonciation des principes de la 
coexistence constituerait la reaffirmation de principes 
deja existants et dans queUe mesure elle constituerait 
la formulation d 'Mements nouveaux. La r~affirmation 
d 'un principe n 'est pas necessairement sans inter~t, 
surtout dans un contexte general et nouveau. D'autre 
part, le fait qu 'un principe so it un legs du passe ne le 
rend pas preferable a une formule nouvelle mieux 
adaptee a 1 'Hat de chases actuel. 

La seance est lev~e 1l. 16 h 50. 
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